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ISERE 
   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 
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au C.M. 
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e 

qui ont pris 
part à la 
délib 

Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/032 
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE  
2013 ET AFFECTATION DU RESULTAT – BUDGET PRINCIPAL 
 
Considérant  le résultat à la clôture de l’exercice 2013 de ce budget aux 
montants suivants : 

 
Section de fonctionnement  

 
 CA 2013  
Excédent 2012 206 330 ,78€ 
Dépenses 2013 4 349 621,49 € 
Recettes 2013 5 380 303, 52 € 
Résultat de l’exercice 2013 1 030 682, 03€ 
Excédent 2013  1 237 012, 81€ 

 



Section d’investissement  
 

 CA 2013  
Excédent 2012 -1 396 677,57 € 
Dépenses 2013  3 529 965,32 € 
Recettes 2013  4 393 436,92 € 
Résultat de l’exercice 2013     863 471,60 € 
Excédent 2013     -533 205,97 € 
 
Besoins de financement de la section d’investissement 

 
  
Résultat SI 2013    863 471, 60 € 
Résultats reportés 2012 (001 du CA) -1 396 677,57 € 
Dépenses restant à réaliser    332 028, 00 € 
Recettes restant à réaliser                      0 € 
Besoin réel de financement    -865 233, 97 € 

 
 

Considérant que le compte administratif fait apparaître un excédent de la 
section de fonctionnement de 1 237 012, 81€ 
Considérant que les besoins de financement de la section d’investissement 
s’élèvent à 865 233, 97€ 
Considérant que l’excédent de la section de fonctionnement doit au moins 
couvrir les besoins de financement de la section d’investissement, il est 
proposé d’affecter le résultat 2013 comme suit : 
• Compte 1068 excédent de fonctionnement capitalisé (section 

investissement) : 865 233,97€ 
• Article 002 recettes de fonctionnement excédent reporté : 371 778, 84€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, le Maire étant sorti de la salle,  
sous la présidence de Stéphane DUPONT-FERRIER, à la majorité par 20 voix  
pour et 3 abstentions (Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET). 
  
APPROUVE  le compte administratif du budget de la ville dont les résultats 
figurent ci-dessus, 

 
DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2013 comme 
présenté ci-dessus. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/033 
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 
2013 ET AFFECTATION DU RESULTAT – BUDGET DE L’EAU 
 
Considérant  le résultat à la clôture de l’exercice 2013 de ce budget aux  
montants suivants : 

 
Section d’exploitation  

 
 CA 2013  
Excédent 2012                 0 € 
Dépenses 2013   93 380,17 € 
Recettes 2013 146 090,80 € 
Résultat de l’exercice 2013   52 710,63 € 
Excédent 2013    52 710,63 € 

 



 
Section d’investissement  

 
 CA 2013  
Excédent 2012    81 662,92 € 
Dépenses 2013  470 389,50 € 
Recettes 2013  210 637,06 € 
Résultat de l’exercice 2013 -259 752,44 € 

Excédent 2013  -178 089,52 € 
 

Besoins de financement de la section d’investissement 
 

  
Résultat SI 2013 -259 752,44 € 
Résultats reportés 2012 (001 du CA)    81 662,92 € 
Dépenses restant à réaliser                  0 € 
Recettes restant à réaliser                   0 € 
Besoin réel de financement  -178 089,52 € 

 
Considérant que le compte administratif fait apparaître un excédent de la 
section de fonctionnement de 52 710,63 € 
Considérant que les besoins de financement de la section d’investissement 
s’élèvent à 178 089,52 € 
Considérant que l’excédent de la section de fonctionnement doit au moins 
couvrir les besoins de financement de la section d’investissement, il est 
proposé d’affecter le résultat 2013 comme suit : 
* Compte 1068 excédent de fonctionnement capitalisé (section  
   investissement) : 52 710,63 € 

            * Article 002 recettes de fonctionnement excédent reporté : 0 € 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, le Maire étant sorti de la salle,  
sous la présidence de Stéphane DUPONT-FERRIER, à la majorité par 20 voix  
pour et 3 abstentions (Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET). 
 
APPROUVE  le compte administratif du budget de l’eau dont les résultats 
figurent ci-dessus, 

 
DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2013 comme 
présenté ci-dessus. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/034 
APPROBATION DES COMPTES DE GESTION DU BUDGET  
PRINCIPAL ET DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU – EXERCICE 2013 

 
Le comptable de la commune présente, chaque année, les comptes de gestion 
qui retracent les opérations réalisées par la trésorerie pour le compte de la 
commune. 

Ces comptes sont en tous points conformes, tant en dépenses qu’en recettes, 
aux opérations réalisées et constatées par les comptes administratifs du budget 
principal et du budget annexe de l’eau, il est proposé de les adopter sans 
réserve.  

 
 
 
 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

ADOPTE  les comptes de gestion du budget principal et du budget annexe de 
l’eau présenté par le comptable de la commune pour l’exercice 2013.  

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/035 
DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL 
 
Cette décision modificative a pour vocation d’intégrer les résultats du compte 
administratif 2013, à reprendre les restes à réaliser 2013 et à ajuster certains 
crédits du BP 2014. 

 
Elle se présente comme suit :  

 
 
 
 
 
 
 
 

 



Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

APPROUVE les virements de crédits tels que présentés ci-dessus. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/036 
DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET EAU 
 
Cette décision modificative a pour vocation d’intégrer les résultats du compte 
administratif 2013 et à ajuster certains crédits du BP 2014. 

 
Elle se présente comme suit :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

APPROUVE les virements de crédits tels que présentés ci-dessus. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/037 
PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE SCOLARITE EN  
ECOLE PUBLIQUE DE LA COMMUNE DE MONT-SAINT-MARTIN  
POUR L’ANNEE 2013/2014 
 
La commune a accueilli à l’école, pour l’année scolaire 2013/2014, 7 enfants 
de Mont-Saint-Martin. 

 
Réactualisation du tarif de l’année dernière de 2 %. 

 
Cette réactualisation porte la participation de la commune de Mont-Saint-
Martin à 368 € par enfant. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
FIXE le montant de la contribution financière aux frais de scolarisation à 368 € 
pour la commune de Mont-Saint-Martin. 



 
ARRETE  le montant des participations à : 2576 € pour Mont-Saint-Martin. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/038 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ALPES CONCERTS 
 
La Ville de Fontanil-Cornillon a confié la programmation culturelle et la 
gestion de l’Atrium l’association Alpes concerts trois semaines par mois.  
L’Atrium est une salle nouvelle dans l’agglomération qui permet d’offrir une 
scène culturelle aux artistes pour un public plus large. 
L’association Alpes concerts souhaite apporter une aide aux artistes pour 
mettre en place des moyens de communication et d’information plus nombreux 
et efficaces. 
Cette aide aux artistes se traduirait par la création d’un « emploi d’avenir » à 
compter du 1er juillet 2014 pour une durée de un an. 
L’association Alpes concerts sollicite une subvention exceptionnelle pour 
financer ce poste. 
Pour l’année 2014 une subvention exceptionnelle de 2 350€ (correspondant à 
50%  de la dépense) est proposée pour participer et développer le rayonnement 
de l’équipement culturel Atrium. 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE de verser une subvention exceptionnelle de 2 350 €uros à Alpes 
Concerts pour financer cette nouvelle aide en direction des artistes. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/039 
SUBVENTION A LA MJC DU FONTANIL 
 
Durant de nombreux mois, le foyer « ados » de la MJC a fonctionné avec 
difficultés puis son activité a été arrêtée. 

 
La commune consciente des difficultés rencontrées à la MJC pour mettre en 
œuvre et faire vivre ce foyer a organisé des rencontres régulières pour en 
discuter. A ce jour, il n’y a plus d’animateur en poste. 

 
Suite à l’arrêt du foyer ados de la MJC, la convention triennale qui liait la 
commune du Fontanil-Cornillon et la Maison des Jeunes et de la Culture depuis 
le 1er janvier 2012 a été dénoncée (article 7). En effet, une part des objectifs et 
engagements réciproques prévus dans cette convention ne pouvaient plus être 
assurés. 

 



La commune ne subventionnera donc plus le foyer « ados ». Jusqu’alors, la 
subvention de la commune visait à assurer le fonctionnement de ce foyer pour 
sa quasi-totalité. 

 
Le montant de la subvention est donc redéfini en conséquence. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, par 22 voix pour  
et 1 contre (Mr FOYER)  

 
PREND acte de la dénonciation de la convention, 

 
DECIDE de verser une subvention de 10 000 €uros à la MJC du Fontanil, 

 
DIT que les crédits sont prévus au BP 2014. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/040 
PLAN LOCAL D’URBANISME – PRESCRIPTION DE LA REVISION –  
DEFINITION DES OBJECTIFS POURSUIVIS ET DES MODALITES  
DE LA CONCERTATION 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.300-2 et L.123-6, 

 
Monsieur le Maire explique que le Plan Local d’Urbanisme actuellement en 
vigueur a été approuvé par délibération 29 novembre 2005, modifié par 
délibération du 30 mai 2011 et d’une déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU approuvée le 08 avril 2014. 

 
Il indique que depuis l’approbation du PLU en 2005, le développement urbain 
communal s’est effectué dans le respect des orientations générales fixées par le 
Programme d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), document 
qui fixe les grands axes de la politique communale en matière de 
développement urbain pour les années à venir. 



 
Les principaux enjeux retenus dans ce document sont les suivants : 

 
-Renforcer l’équilibre et la complémentarité avec les communes avoisinantes 
(économie, équipements publics) 
-Conformer et structurer le centre village (mode doux, TC) 
-Imposer la qualité environnementale 
-Poursuivre l’évolution urbaine dans le respect de l’échelle urbaine et  
environnementale du territoire  
-Rechercher de nouveaux espaces à urbaniser en relation directe avec les TC 
-Favoriser la diversité et la mixité urbaine dans la forme de l’habitat mais aussi 
dans sa typologie 
-Reconquérir le patrimoine ancien 

 
La révision envisagée s’opère dans le prolongement et dans la réaffirmation 
de ces enjeux. 

 
Toutefois, compte tenu de la nécessité de la mise en en conformité et/ou 
compatibilité avec les nouvelles réglementations, la révision souhaitée par la 
commune vise à répondre encore mieux aux enjeux actuels environnementaux, 
économiques, sociaux et intercommunaux. 

 
En effet, le développement communal doit aujourd’hui s’opérer dans un 
contexte législatif renouvelé imposé par la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, la 
loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 20 février 
2014, la loi MAPAM du 27 janvier 2014.  

 
Monsieur le Maire rappelle, notamment, que l’intégration des dispositions de la 
loi Grenelle II dans le PLU doit intervenir avant le 1er janvier 2017. 

 
Par ailleurs, le PLU doit s’inscrire dans les réflexions abouties et/ou engagées à 
l’échelle intercommunale et doit être compatible avec les documents supra 
communaux tels que le Programme Local de l’Habitat (PLH), le projet du Plan 
de Déplacements Urbains (PDU), le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
approuvé le 21 décembre 2012 et le projet de Schéma de Secteur. 

 
L’évaluation du PLU en vigueur au regard de ces nouvelles obligations 
législatives et des récentes dynamiques territoriales est nécessaire.  
C’est l’occasion pour la commune de dresser le bilan de la mise en œuvre 
de son document d’urbanisme. Il s’agit à la fois d’évaluer les objectifs 
initiaux et de prendre en compte les préoccupations actuelles des élus et 
l’évolution du territoire communal. Ces réflexions préalables sont 
nécessaires pour déterminer de façon plus détaillée et plus spatialisée les 
objectifs de la révision du PLU.   

 
Aussi, en l’état actuel de la réflexion, les objectifs poursuivis par la 
révision du PLU sont les suivants :  

 
 
 



1. La densité mesurée, la mixité et la qualité urbaine :  
a) Répondre aux multiples besoins en matière de logements et notamment 
en matière de logements sociaux (renforcer la mixité sociale) ; 
b) Maîtriser le développement de l’urbanisation et la densité dans 
l’existant en conciliant l’urbanisation à venir et l’existant : accompagner 
l’arrivée de la ligne E du tramway dont l’incidence sur l’organisation urbaine 
est forte (déplacements, gestion de la densité,…) ; accompagner la densité à 
proximité immédiate de la future ligne E du tramway tout en préservant la 
qualité de vie ; 
c) Préserver l’esprit village et le côté campagne à la ville en contraignant 
fortement les possibilités de renouvellement urbain (notamment dans le centre 
bourg) et en prenant en compte l’architecture des bâtiments existants ; 
d) Maîtriser la densité dans le respect de l’environnement urbain et 
paysager existant dans le diffus d’une part et limitée aux terrains non encore 
urbanisés et identifiés d’autre part (dents creuses) ; 
e) Favoriser la mixité urbaine en diversifiant notamment les formes 
urbaines pour répondre aux nouvelles évolutions de la population (famille 
mono parentale, population vieillissante, regroupement familial,…) ; 
f) Adapter l’offre de services et d’équipements à la structure de la 
population résidente et nouvelle ; 
g) Poursuivre l’effort du maillage modes doux depuis les arrêts de la ligne 
E du tramway vers les différents secteurs de la commune (desserte des 
équipements publics, des habitations et de la zone d’activités). 

 
2. L’économie : 
a) Favoriser un développement qualitatif de la zone d’activités dont les 
enjeux sont importants au regard du nombre d’emplois drainés (environ 2 000) 
et de sa situation géographique sur la commune (enjeu paysager le long de 
l’autoroute) ; 
b) Conforter l’installation de l’artisanat et du commerce de proximité sur 
le centre bourg. 

 
3. Les Enjeux environnementaux : 
a) Préserver et renforcer la protection des espaces naturels remarquables 
(Parc de Chartreuse, Rocher du Cornillon,…) tout en favorisant leur attractivité  
b) Prendre en compte les enjeux environnementaux liés aux nouvelles 
réglementations du Grenelle II (évaluation environnementale, performance 
énergétique des constructions,…) et aux fortes contraintes de la commune en 
matière de risques naturels (PPRN) ; 
c) Penser le développement urbain en interaction avec les contraintes du 
PPRN et la qualité de vie (problématiques de compensation, zone humide,…) ; 
d) Prévoir un développement urbain respectueux des caractéristiques 
paysagères du territoire. 
e) Accompagner la mise en œuvre opérationnelle des projets urbains en 
élaborant des Orientations d’Aménagement et de Programmations sur les 
secteurs à forts enjeux urbains 

 
 

Ces objectifs ont pour objet d’assurer un développement durable de la 
commune, cohérent, maîtrisé, soucieux de l’environnement et du cadre de vie. 



 
Les objectifs précédemment énoncés, au regard des conclusions de l’étude 
préalable, seront précisés dans une délibération ultérieure.  

 
Monsieur le Maire rappelle, en application de l’article L. 300-2 du code de 
l’urbanisme, la nécessité d’organiser durant toute la procédure de révision du 
PLU (réflexions préalables et élaboration du projet) une concertation associant 
les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 
Monsieur le Maire rappelle qu’au-delà des phases obligatoires (enquête 
publique, affichages,…), la commune souhaite que la concertation auprès de la 
population, des associations et des autres personnes concernées soit la plus 
large possible.  

 
Il est proposé au Conseil Municipal que la concertation se traduise de la 
manière suivante : 

 
-Au moins trois réunions publiques qui pourraient se tenir aux grandes étapes 
de l’élaboration du PLU : l’une lors de la présentation du diagnostic, des 
orientations générales et des contraintes supra communales ; la seconde au 
moment de la présentation du projet de PADD et la dernière sur le projet de 
PLU prêt à être arrêté. 

 
-Edition d’un bulletin municipal spécial ou communications dans les bulletins 
municipaux ; 

 
-Mise à disposition en mairie et sur le site Internet de la commune des éléments 
d’étude tout au long de la réflexion engagée jusqu’à ce que le Conseil 
Municipal arrête le projet de P.L.U.; 

 
-Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques du public ; 

 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, décide : 

 
DE PRESCRIRE la révision du Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du 
territoire communal, conformément aux dispositions des articles L.123-1 et 
suivants et R.123-1 et suivants du code de l’urbanisme ; 

 
D’APPROUVER les objectifs poursuivis par cette révision selon l’exposé des 
motifs ci-dessus, tout en précisant qu’ils pourront être complétés, au regard des 
conclusions de l’étude préalable, dans une délibération ultérieur ; 

 
DE SOUMETTRE, conformément à l’article L. 300-2 du code de 
l’urbanisme, à la concertation des habitants, des associations locales et des 
autres personnes concernées, l’élaboration du projet de PLU suivant les 
modalités suivantes :  
-Edition d’un bulletin municipal spécial ou communications dans les bulletins 
municipaux ; 



-Mise à disposition en mairie et sur le site Internet de la commune des éléments 
d’étude tout au long de la réflexion engagée jusqu’à ce que le Conseil 
Municipal arrête le projet de P.L.U.; 
-Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques du public; 
-Organisation d’au moins trois réunions publiques pouvant se tenir aux grandes 
étapes de l’élaboration du PLU : l’une lors de la présentation du diagnostic, des 
orientations générales et des contraintes supra communales ; la seconde au 
moment de la présentation du projet de PADD et la dernière avant l’arrêt du 
projet de PLU ; 

 
DE DONNER autorisation au Maire, ou à son Premier Adjoint Stéphane 
DUPONT-FERRIER, pour signer tout contrat, avenant ou convention de 
prestation ou de service concernant la révision du PLU ; 

 
DE DEMANDER l’association des Services de l’État conformément à l’article 
L.123 7 du Code de l’Urbanisme ; 

 
DE SOLLICITER de l’État, pour les dépenses liées à l’élaboration d’un 
PLU/la révision du PLU/la révision du POS valant transformation en PLU une 
dotation, conformément à l’article L 121.7 du Code de l’Urbanisme ; 

 
DIT que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront 
inscrits au budget de l’exercice considéré 

 
Conformément aux articles L.123.6 et L.121.4 du Code de l’Urbanisme, la 
présente délibération sera transmise au Préfet de l’Isère et notifiée : 
Aux Présidents du Conseil général et du Conseil Régional ; 
Au Président de la communauté d’agglomération Grenoble Alpes Métropole ; 
Au Président du Syndicat Mixte des Transports en Communs (SMTC) ; 
Aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des 
Métiers et de la Chambre d’Agriculture ; 
Au Président du Parc Naturel Régional de Chartreuse ; 
Au président de l’EP SCoT de la Région Grenobloise. 

 
Conformément à l’article R.123.25 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, d’une 
mention dans un journal diffusé dans le département. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/041 
DEMANDE D’INSCRIPTION D’UNE MISSION AU PROGRAMME  
D’ACTIVITE DE L’AGENCE D’URBANISME DE LA REGION  
GRENOBLOISE (AURG) – ETUDES PREALABLES A LA REVISION  
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire 
 
RAPPELLE que La commune du Fontanil-Cornillon dispose d’un Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 29 novembre 2005.  
 
Il a depuis fait l’objet : 
• d’une modification approuvée le 30 mai 2011 
• et d’une mise en compatibilité en lien avec un projet d’intérêt général  

approuvée le 08 avril 2014. 
 

 
 



Une seconde procédure de mise en compatibilité du document d’urbanisme, en lien 
avec un projet d’intérêt général, est en cours (projet d’urbanisation sur le terrain 
Bonnefond et ex-Faurie) dont la procédure d’enquête publique s’est déroulée du 14 
avril 2014 au 16 mai 2014. 

 
Depuis l’entrée en vigueur du PLU, le cadre législatif a été rénové et impacte 
profondément les documents d’urbanisme locaux tant sur la forme que sur leur 
contenu : lois Grenelle 1 et 2, réforme des collectivités territoriales, réforme de la 
fiscalité de l’urbanisme, démarche pour un urbanisme de projet, loi ALUR.  

 
Parallèlement, le SCoT de la région grenobloise approuvé en décembre 2012 et le 
Programme Local de l’Habitat de la communauté d’agglomération Grenoble-Alpes-
Métropole approuvé en décembre 2010 précisent de nouvelles dispositions à traduire 
localement.  

 
La commune a sollicité l’AURG pour une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
dans le cadre des réflexions préalables visant à préciser les objectifs de la révision du 
PLU et les modalités de concertation afférentes.  

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune du Fontanil-Cornillon est membre de 
l’AURG qui est une association réunissant un ensemble de personnes publiques, 
désireuses de mutualiser des moyens pour mener à bien un programme d’études et de 
réflexions en matière d’aménagement et de connaissance des dynamiques de 
développement des territoires. Ce programme d’études et de réflexions constitue le 
programme partenarial d’activités de l’Agence.  
La mission de l’AURG est la suivante :  
Mettre en perspective le bilan de 9 années de mise en œuvre du PLU avec les 
nouveaux enjeux nationaux et locaux pour définir les enjeux et préciser ainsi les 
objectifs de la révision du PLU qui feront l’objet d’une délibération par ailleurs.  
Cette mission est conforme aux dispositions de l’article L121.3 du Code de 
l’Urbanisme qui précise le rôle des Agences d’urbanisme en France.  
La durée de cette mission est estimée à 12 jours, soit 9 120 €, auxquels doivent être 
déduits 6 jours d’activités pris en charge par la communauté d’agglomération 
(METRO) dans le cadre du socle partenarial.  
La subvention complémentaire à la charge de la commune correspond donc à 6 jours 
d’activités et est donc égale à un montant de 4 560 euros TTC.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 
DECIDE de demander à l’Agence d’Urbanisme de la région grenobloise d’inscrire à 
son programme partenarial d’activités 2014, la mission d’assistance à la définition des 
objectifs de la révision du PLU ; 

 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des documents relatifs à 
cette mission. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/042 
CONVENTION PARTENARIALE CADRE AVEC L’AGENCE  
D’URBANISME DE LA REGION GRENOBLOISE ET DESIGNATION  
D’UN REPRESENTANT ELU COMMUNAL A L’ASSEMBLEE  
GENERALE DE L’AURG 
 
Monsieur Claude CALAUX, Adjoint 

 
RAPPELLE que par délibération de 2006, la commune du Fontanil-Cornillon 
a signé avec l’AURG, la convention cadre permettant d’avoir accès à 
l’ensemble des productions de l’agence et de participer étroitement à 
l’élaboration de son programme d’activités mutualisé.  
Dans le cadre de celui-ci, une assistance générale à l’élaboration des 
documents d’urbanisme locaux est notamment possible. 

 
 



Fin 2013, l’AURG a renouvelé avec le concours de la METRO, le dispositif 
d’adhésion qui repose désormais sur une cotisation communale financée au 
niveau intercommunal pour tous les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale membres. 

 
De ce fait, il convient de proposer au Conseil Municipal de signer une nouvelle 
convention cadre qui vient préciser les règles d’allocation des cotisations 
d’adhésion et des subventions à l’AURG, et de désigner par ailleurs, le 
représentant communal élu à l’Assemblée Générale de l’AURG. 

 
Cette nouvelle convention cadre viendra se substituer à celle signé en 2006. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 
DESIGNE Claude CALAUX, Adjoint à l’Urbanisme, Cadre de Vie et Travaux 
comme représentant élu communal à l’Assemblée Générale de l’AURG. 

 
DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la 
nouvelle convention cadre de 2014. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/043 
ACQUISITION DES PARCELLES AH 52, AH 54, AH 92, AH 96P ET  
AH 97P SISES RUE BACH ET LIEUDIT BEAUSEJOUR 
 
Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire 

 
PRECISE que la commune du Fontanil dans le cadre de la réalisation d’un 
ensemble associatif sur le centre bourg, doit acquérir un certain nombre de 
parcelles en vue de sa réalisation. 
Le projet considéré a pour objet : 
D’une part, de poursuivre l’attractivité du centre bourg en accueillant un 
nouvel équipement public qui participe à l’offre diversifié en matière de 
services offerts à la population et en réaménageant le parc de jeux contigu au 
projet; 
D’autre part de répondre à une demande importante de la part de la population 
pour le monde associatif que la commune ne peut plus satisfaire par manque de 
places et de locaux adaptés. 



 
La commune a, d’un commun accord avec les propriétaires concernés, convenu 
de l’acquisition des parcelles suivantes : 

 
1-Terrains propriétés d’Anne-Marie REDA et Franck REDA :  
Parcelle cadastrée AH 96 pour partie pour une superficie d’environ 3 310 m² 
sous réserve du bornage  
Parcelle cadastrée AH 54 pour une superficie de 331 m² 
Parcelle cadastrée AH 92 pour une superficie de 98 m² 
Parcelle cadastrée AH 97 pour partie pour une superficie d’environ 225 m² 
sous réserve du bornage qui correspond à une partie de la rue Bach. 
Soit une superficie totale d’environ 3964 m² sous réserve du bornage définitif 

 
Monsieur le Maire précise que le service des Domaines par avis du 28 mai 
2014, a estimé la valeur vénale de ces parcelles à 450 000 € HT pour une 
surface totale de 3964 m² environ dont 225 m² environ en nature de voirie. 

 
Monsieur le Maire rajoute que le prix a été fixé à 451 500 € HT soit dans la 
marge de négociation autorisée de plus ou moins 10 % des Domaines. 

 
2-Terrain propriété de Monsieur Fernand LAMBERGER : parcelle cadastrée 
AH 52 pour une superficie de 187 m². 

 
Monsieur le Maire précise que le prix a été fixé à 22 500 € conformément à 
l’avis des Domaines en date du 28 mai 2014. 

 
Les parcelles cadastrées AH 52, 96 et 97 sont situés au lieudit Beauséjour ; les 
parcelles cadastrées AH 54 et 92 sont situées rue Bach. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 
DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée AH96 pour environ 3 310 m², la 
parcelle cadastrée AH 54, la parcelle cadastrée AH 92 et la parcelle cadastrée 
AH 97 pour environ 225 m² au prix global de 451 500 € HT auquel il convient 
d’ajouter les frais notariés. 

 
DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée AH 52 au prix global de 22 500 € HT 
auquel il convient d’ajouter les frais notariés. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint délégué, à signer tout document 
relatif à ce dossier, notamment l’avant contrat et/ou l’acte authentique de 
transfert de propriété. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/044 
DEPOT D’UN PERMIS DE CONSTRUIRE SUR LES PARCELLES  
CADASTREES AH 51, AH 52, AH 54, AH 55, AH 92 ET AH 97 
 
Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire 

 
PRECISE que la commune du Fontanil dans le cadre de la réalisation d’un 
ensemble associatif et de l’aménagement de ses abords sur le centre bourg, doit 
déposer un permis de construire en vue de sa réalisation. 

 
La commune est propriétaire d’une partie des terrains objet du projet ; il s’agit 
des parcelles cadastrées AH 51 et 55. 

 
Par ailleurs, le projet porte également sur des terrains dont la commune n’est 
pas propriétaire.  

 



Ces terrains doivent faire l’objet d’une régularisation foncière au bénéfice de la 
commune, la commune ayant obtenu l’accord des propriétaires pour 
l’acquisition des terrains concernés. 

 
Monsieur le Maire précise que les propriétaires sont les suivants : Anne-Marie 
et Franck REDA pour les parcelles cadastrées AH 54, 92, 96 et 97 et Monsieur 
Fernand LAMBERGER pour la parcelle cadastrée AH 52. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité par 20 voix pour et 
3 contre (Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET). 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à déposer une demande de 
permis de construire pour la création d’un ensemble associatif sur les parcelles 
cadastrées AH 51, 52, 54, 55, 92, 96 et 97. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/045 
PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL  
D’URBANISME – PRECISION DES MODALITES DE MISE A  
DISPOSITION DU DOSSIER AUPRES DU PUBLIC 
 
Vu  le code de l’urbanisme et notamment les articles L123-13 et suivants ; 

 
Vu l’ordonnance 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et 
simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision des 
documents d’urbanisme ; 

 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 29 novembre 2005, modifié le 30 
mai 2011 et ayant fait l’objet d’une déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU approuvée le 08 avril 2014 ; 

 
 



Considérant qu’il s’avère nécessaire de procéder à la modification du Plan 
Local d’Urbanisme sur le point suivant : 

 
Suppression de l’emplacement réservé n°3 sur la parcelle AH 96. 

 
Considérant que pour mettre en œuvre cette modification, la commune 
appliquera la procédure de modification simplifiée avec mise à disposition du 
dossier au public. Cette modification dite simplifiée ne sera pas soumise à 
enquête publique car elle n’entraine pas de majoration de plus de 20 % des 
possibilités de construction sur la zone considérée, ne diminue pas les 
possibilités de construction et ne réduit pas une zone urbaine ou à urbaniser 
conformément à l’article L.123-13-2 du code de l’urbanisme. 

 
Conformément à l’article R.123-20-1 f) du code de l’urbanisme, la procédure 
de modification simplifiée peut être utilisée pour la suppression d’un 
emplacement réservé.  

 
Monsieur le Maire explique que cette modification sera détaillée et justifiée 
dans un dossier notifié aux personnes publiques associées puis mis à 
disposition du public pendant une durée d’un mois dont les modalités doivent 
être précisées par le Conseil Municipal conformément à l’article L123-13-3 du 
code de l’urbanisme. 

 
Monsieur le Maire rajoute que conformément à l’article L123-13-1 du code de 
l’urbanisme, cette procédure est engagée à mon initiative. 

 
Que dans ces conditions, il y a lieu pour le conseil municipal de délibérer sur 
les modalités de la mise à disposition du public et que de telles modalités, 
adaptées à l’importance de la modification projetée, peuvent consister dans : 

 
-La mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée en 
Mairie aux et jours et heures habituels d’ouverture de la Mairie pendant une 
durée d’un mois soit du 22 septembre 2014 au 22 octobre 2014 inclus; 
- La mise à disposition d’un registre permettant au public de formuler ses 
observations en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture de la Mairie, 
pendant une durée d’un mois soit du 22 septembre 2014 au 22 octobre 2014 
inclus; 
- La mise en ligne sur le site internet de la Mairie du dossier de modification 
simplifiée pendant une durée d’un mois soit du 22 septembre 2014 au 22 
octobre 2014 inclus; 
-Les observations du public pourront être recueillies soit sur le registre cité ci-
dessus, soit par courrier adressé à Monsieur le Maire (Mairie du Fontanil-
Cornillon 2, rue Fétola 38120 FONTANIL-CORNILLON), soit par courriel 
adressé à contact@ville-fontanil.fr et ce, pendant une durée d’un mois soit du 
22 septembre 2014 au 22 octobre 2014 inclus. Le dernier jour de la mise à 
disposition, les observations devront être déposées avant 17 h, heure de 
fermeture de la Mairie. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité par 20 voix pour et  
3 contre (Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET). 



DECIDE de fixer les modalités de la mise à disposition comme suit : 
 

-La mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée en 
Mairie aux et jours et heures habituels d’ouverture de la Mairie soit du 22 
septembre 2014 au 22 octobre 2014 inclus ; 
-La mise à disposition d’un registre permettant au public de formuler ses 
observations en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture de la Mairie, 
soit du 22 septembre 2014 au 22 octobre 2014 inclus; 
-La mise en ligne sur le site internet de la Mairie du dossier de modification 
simplifiée, soit du 22 septembre 2014 au 22 octobre 2014 inclus ; 
-Les observations du public pourront être recueillies soit sur le registre cité ci-
dessus, soit par courrier adressé à Monsieur le Maire (Mairie du Fontanil-
Cornillon 2, rue Fétola 38120 FONTANIL-CORNILLON), soit par courriel 
adressé à contact@ville-fontanil.fr et ce, du 22 septembre 2014 au 22 octobre 
2014 inclus. Le dernier jour de la mise à disposition, les observations devront 
être déposées avant 17 h, heure de fermeture de la Mairie. 

 
DIT que la présente délibération fera l’objet d’un avis précisant l’objet de la 
modification simplifiée, les dates, le lieu et les heures auxquels le public pourra 
consulter le dossier et formuler des observations, sera publié en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département, et ce, huit jours au 
moins avant le début de la mise à disposition du public. Cet avis sera affiché en 
mairie dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition. 

 
PREND note que Monsieur le Maire est l’autorité compétente pour engager la 
procédure de modification simplifiée. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/046 
CONVENTION DE NUMERISATION DES DOCUMENTS  
D’URBANISME 
 
Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire 

 
PRECISE que l’Etat et le Conseil Général de l’Isère se sont engagés dans un 
projet de numérisation de tous les documents d’urbanisme à l’échelle 
départementale afin de constituer une couverture départementale cohérente et 
comparable à celle déjà réalisée pour le cadastre. 

 
Cette démarche se réalise selon le cahier des charges du Conseil national 
d’information géographique (CNIG). 

 
 
 



Afin que ce travail soit pérennisé et utilisable par tous les acteurs du territoire, 
l’Etat et le Conseil Général de l’Isère proposent d’associer la commune du 
Fontanil-Cornillon par la signature d’une convention qui actera la coordination 
de dématérialisation entre ces trois partenaires. 

 
Cette démarche vise à mutualiser et harmoniser les pratiques en matière de 
numérisation des documents d’urbanisme afin, entre autres, d’améliorer la 
qualité des données et l’accès à l’information du public. Le but de cette 
opération est de faciliter les décisions locales d’aménagement ainsi que 
l’assistance à l’instruction des actes d’application du droit des sols.  

 
Le Conseil Municipal est donc invité à se prononcer sur la signature de cette 
convention tripartite. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 
ACCEPTE de signer la convention relative à la mise à disposition et à la mise 
à jour du document d’urbanisme numérisé de la commune. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite 
convention. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/047 
PRESCRIPTION DE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE PROCEDURE DE  
MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME AVEC  
UNE DECLARATION DE PROJET 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L300-6, L123-14, L. 123-
14-2,        R123-23-2,  

 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 novembre 2005 ayant 
approuvé le plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 mai 2011 ayant 
approuvé la modification n°1 du PLU ; 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 08 avril 2014 ayant 
approuvé la mise en compatibilité n°1 du PLU en lien avec un projet d’intérêt 
général. 



 
EXPOSE qu’un programme de construction portant sur la réalisation d’un 
ensemble immobilier comportant environ 35 logements sur le terrain situé entre 
la rue des Muriers et la rue du Mas sur la parcelle cadastrée AD 273 a été 
présenté à la Mairie. 

 
Les dispositions du PLU actuellement en vigueur ne permettent pas la 
réalisation de ce projet de construction se composant de 2 bâtiments collectifs 
(dont l’un d’environ 12 logements sociaux et l’autre d’environ 23 logements en 
accession). 

 
Monsieur le Maire explique que les articles L. 123-14 et L. 300-6 du code de 
l’urbanisme autorisent les collectivités compétentes en matière de PLU à se 
prononcer sur l’intérêt général d’un programme de construction dans le cadre 
d’une procédure dite de déclaration de projet.  

 
Monsieur le Maire poursuit en précisant que la réalisation de ce programme de 
construction implique de mettre en compatibilité les dispositions du PLU 
faisant obstacle à cette déclaration de projet. En l’espèce, il convient de faire 
évoluer le règlement de la zone AUc où se situe le terrain concerné. 

 
Les procédures de déclaration de projet et de mise en compatibilité feront 
l’objet d’une réunion d’examen conjoint en présence des personnes publiques 
associées et d’une enquête publique à l’issue de laquelle le Conseil Municipal 
aura à se prononcer sur l’intérêt général du projet par la voie de la déclaration 
de projet emportant ainsi la mise en compatibilité du PLU. 

 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, 

 
PRESCRIT la mise en œuvre de la procédure de mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme avec une déclaration de projet pour permettre la réalisation 
d’un programme de construction 

 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet du Département de 
l’Isère. 

 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage d’un mois en mairie. 
Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le département. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
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Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/048 
CONVENTION D’IMPLANTATION ET D’USAGE DE POINT  
D’APPORT VOLONTAIRE ENTERRES SUR LE TERRITOIRE DE  
GRENOBLE ALPES METROPOLE 
 
Depuis le 1er janvier 2005, Grenoble Alpes Métropole exerce la compétence 
collecte des déchets ménagers.  

 
Pour optimiser la collecte des déchets ménagers, la commune du Fontanil-
Cornillon a souhaité recourir aux dispositifs de point d’apport volontaire 
(conteneurs enterrés) pour le secteur résidentiel permettant la collecte des 
ordures ménagères. 

 
Sur la période 2008 à fin 2013, 60 conteneurs enterrés ont été installés sur 20 
sites sur notre commune.  

 



La présente convention a pour objectif de fixer les responsabilités techniques et 
financières entre la Métro et la commune afin de garantir une installation et un 
fonctionnement optimisés de ces 60 équipements dans un objectif partagé 
d’amélioration du service rendu et de qualité des espaces utilisés.  

 
La présente délibération a pour objet d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
ladite convention.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/049 
ATTRIBUTION DU MARCHE DE LIVRAISON DE REPAS EN  
LIAISON FROIDE POUR LE GROUPE SCOLAIRE ET L’ESPACE  
PETITE ENFANCE 
 
Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, 1er adjoint 

 
EXPLIQUE que le marché de fourniture de repas en liaison froide pour le 
groupe scolaire du Rocher et l’espace petite enfance arrivant à son terme, une 
consultation a été lancée le 20 mars 2014. 

 
Six offres ont été reçues. Après analyse des offres, la commission consultative 
des marchés réunie le 27 mai 2014 a retenu l’offre économiquement la plus 
avantageuse au vu des critères de jugement des offres :  

 
L’entreprise TRAIT’ALPES pour un montant de 2,68€ HT le repas.   

 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes au 
marché cité en objet, 

 
DIT que les crédits nécessaires sont disponibles au budget. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 

 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE  EXTRAIT DU REGISTRE  
------------------------------   
DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 
ISERE 
   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 
Nombres de Membres    
afférents 
au C.M. 

en 
exercic
e 

qui ont pris 
part à la 
délib 

Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/050 
TARIFS DE LA CANTINE SCOLAIRE 
 
A compter du 1er septembre 2014, il est proposé d’appliquer les tarifs suivants : 

 
. Restauration scolaire : 

 
- Tarif normal : 4,35 € 
- Tarif réduit :   3,15 € 

(Pour les familles fontaniloises dont le QF est inférieur ou égal à 665 et pour le 
personnel communal et leurs enfants). 

- Les stagiaires non rémunérés bénéficient de la gratuité du repas. 
 
 
 
 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

ADOPTE la tarification et les conditions de règlement  présentées ci-dessus. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le      J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
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et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/051 
TARIFS DE LA GARDERIE PERISCOLAIRE 
 
A compter du 1er septembre 2014, il est proposé d’appliquer le tarif suivant : 

 
. Garderie périscolaire : 
-    1,88 €  la garde 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
ADOPTE la tarification et les conditions de règlement  présentées ci-dessus. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture   Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/052 
TARIFICATION DE FONTAMUSIQUE – ECOLE DE MUSIQUE A  
COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2014 
 
A compter du 1er septembre 2014, il est proposé d’appliquer les tarifs ci-
dessous :   

TARIFICATION DES DISCIPLINES 

  
ELEVES FONTANILOIS OU 

SCOLARISES AU FONTANIL 
EXTERIEURS DE LA 

COMMUNE 

 Rubriques 1er 

ELEVE 

2ème 
membre de 
la famille. 

-25% 

3ème membre 
de la famille 

et + 
-50% 

1er 

ELEVE 

2ème 
membre 

de la 
famille.  
-25% 
du TF 

3ème 
membre 

de la 
famille et 

+ 
-50% du 

TF 
Une Discipline / AN 240 180 120 375 315 255 
Soit par trimestre 80 60 40 125 105 85 

Musique d’ensemble Activité Gratuite si l’élève est inscrit dans une autre discipline –   
Dans le cas contraire application du tarif ci-dessus 



La tarification applicable au 2ème membre et au 3ème membre de la famille 
et + correspond respectivement à une réduction de 25% et 50 % du tarif 
1er élève fontanilois(TF). 

 
TARIFICATION BATUCADA 

  
ELEVES FONTANILOIS OU 

SCOLARISES AU FONTANIL 
EXTERIEURS DE LA 

COMMUNE 
 Rubriques ELEVE  ELEVE 
Activité Batucada/ AN 123 153 
Soit par trimestre 41 51 

 Activité Gratuite si l’élève est inscrit dans une autre discipline –  
Dans le cas contraire application du tarif ci-dessus 

  
Conditions d’inscription et de règlement: 
- L’inscription à l’école de musique est annuelle, la facturation est réalisée par 
trimestre à terme échu. 
La cotisation est due dans sa totalité y compris si l’élève démissionne en cours 
d’année. 
Le conseil municipal autorise la proratisation et le dégrèvement du tarif dans  
les cas suivants : 
- Inscription en cours d’année – tarification au prorata du nombre de mois 
effectués (tout mois commencé est dû). 
- Seul les cas de force majeure : maladie ou accident grave, maternité, décès, 
déménagement hors commune, mutation professionnelle, perte d’emploi 
obligeant l’élève à interrompre sa scolarité, provisoirement ou définitivement 
peuvent donner lieu à un dégrèvement au prorata du nombre de mois effectué 
(tout mois commencé est dû).  
Afin d’obtenir un dégrèvement, un courrier accompagné de pièces justificatives 
doit être transmis à la Mairie de Fontanil Cornillon service école de musique 15 
jours avant la fin du trimestre. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE la tarification et les conditions d’inscription et de règlement  
présentées ci-dessus.                                                                                                         
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture  Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/053 
INSTITUTION ET MODALITES D’EXERCICE DU TEMPS PARTIEL 
  
Le Maire rappelle à l’assemblée que le temps partiel et le temps partiel de droit 
constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail pour les agents 
publics. 
Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes : 
- articles 60 à 60 bis de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la 
Fonction  Publique Territoriale, 
- article 9 de l’ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des 
fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités 
locales et de leurs établissements publics à caractère administratif, 
- décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps 
partiel dans la fonction publique territoriale. 



Le temps partiel s’adresse : aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 
qu’aux agents non titulaires employés à temps complet et de manière continue 
depuis plus d’un an. 
L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps, est accordée sur 
demande des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du 
fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de 
l’organisation du travail. 
Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse : aux fonctionnaires 
titulaires ou stagiaires et aux agents non titulaires. 
Pour l’essentiel identique au temps partiel, sous certaines conditions liées à des 
situations familiales particulières, le temps partiel de droit est accordé sur 
demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont remplies. 
Dans les deux cas, le travail peut être organisé dans le cadre quotidien, 
hebdomadaire, mensuel ou annuel selon les nécessités du service. 
Il appartient donc au Conseil Municipal, après avis du Comité Technique 
Paritaire, d’ouvrir la possibilité d’exercice du temps partiel dans la collectivité 
et d’en définir les modalités d’application. En effet, la réglementation précitée 
fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps partiel mais ne réglemente 
pas certaines modalités qui doivent être définies à l’échelon local. 
C’est au Maire chargé de l'exécution des décisions du Conseil Municipal 
d’accorder les autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au 
fonctionnement des services. 
Considérant la saisine du Comité Technique Paritaire. 

 
Le Maire propose au Conseil Municipal, d’instituer le temps partiel et d’en 
fixer les modalités d’application.  
- le temps partiel est organisé dans le cadre hebdomadaire 
- le temps partiel de droit pour raisons familiales est organisé dans le cadre 
hebdomadaire. 
- les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées à 50%, 80%, 90% de 
la durée hebdomadaire des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein. 
Conformément à la règlementation le taux de temps partiel à 90% ne peut être 
accordé pour les demandes de temps partiel liée à la création d’entreprise. 
- la durée des autorisations est fixée à un an renouvelable par tacite 
reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l’issue de 
ces trois ans, la demande de renouvellement de la décision doit faire l’objet 
d’une demande et d’une décision expresse. 
- les demandes devront être formulées dans un délai de deux mois avant le 
début de la période souhaitée. 
- les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en 
cours de période pourront intervenir : 

. à la demande des intéressés dans un délai de deux mois avant la date 
de modification souhaitée,  

. à la demande du Maire, si les nécessités du service et notamment une 
obligation impérieuse de continuité le justifie. 
- après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice à 
temps partiel ne sera accordée qu’après un délai de six mois. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 



DECIDE d’instituer le temps partiel pour les agents de la commune de 
Fontanil Cornillon, selon les modalités exposées ci-dessus. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de l’application de la présente délibération 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture  Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE  EXTRAIT DU REGISTRE  
------------------------------   
DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 
ISERE 
   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 
Nombres de Membres    
afférents 
au C.M. 

en 
exercic
e 

qui ont pris 
part à la 
délib 

Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
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Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/054 
 CREATION D’UN POSTE DE REDACTEUR PRINCIPAL 1ère CLASSE 
 
Le rapporteur explique que la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale dispose que 
« les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. La délibération précise le 
grade ou le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé ». 

 
La commission administrative paritaire de catégorie B a statué favorablement 
sur la proposition d’avancement de grade d’un agent au poste de Rédacteur 
principal 1ère classe. 

 
IL EST PROPOSE A COMPTER DU 1er  SEPTEMBRE 2014 : 
La création d’un poste de Rédacteur principal 1ère classe à temps complet. 

 



Création de poste Date d’effet 

REDACTEUR PRINCIPAL 1ère 
classe à temps complet 

01/09/2014  
 

 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
DECIDE la création d’un poste de Rédacteur principal 1ère classe à temps 
complet à compter du 1er septembre 2014 

 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget – Chapitre 12. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture  Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/055 
INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES  
(I.H.T.S.) 
  
Le rapporteur informe le conseil municipal que les délibérations des 13 juin 
2000, 24 septembre 2002 portent sur la mise en place de l’indemnité horaire 
pour travaux supplémentaires. Les textes ayant été modifiés, il convient de 
prendre une nouvelle délibération. 

Il est proposé d’appliquer l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires 
(I.H.T.S) selon les modalités suivantes aux agents relevant des cadres 
d’emplois suivants : 
- Filière Administrative, technique, sociale, médico-sociale, culturelle. 
Tous les grades des cadres d’emplois pour les agents titulaires et non titulaires 
de la fonction publique territoriale. 

 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 



 
DECIDE l’application de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires 
(I.H.T.S) selon les modalités suivantes aux agents relevant des cadres 
d’emplois suivants : 
- Filière Administrative, technique, sociale, médico-sociale, culturelle. 
Tous les grades des cadres d’emplois pour les agents titulaires et non titulaires 
de la fonction publique territoriale. 

 
PRECISE que le paiement de l’indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires (I.H.T.S) sera effectué  selon  une  périodicité mensuelle, 

 
PRECISE que l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (I.H.T.S) 
susvisée fera l'objet d'un ajustement automatique lorsque le montant ou taux 
seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire, 

 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget  – Chapitre 12. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture  Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 
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Séance du Mardi 17 Juin 2014 
L'an deux mille quatorze 
et le dix-sept juin à 20 heures, 

23 23 23  
Date de la convocation : 12 juin 2014 
Date d’affichage : 12 juin 2014 
 
Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire. 
 
Présents : Mr POIRIER, Maire / Mr DUPONT-FERRIER, Mme  
DE SAINT-LEGER, Mrs CALAUX, REYNAUD, Mmes MANGIONE, GAY 
Adjoints /  
Mr TERPENT, Mmes DA SILVA, GUILLAUMOT, Mrs GARGUILO,  
DURAND, Mme LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER, Mme MAUCHAMP,  
Mr LUSA, Mme TASSEL, Mrs DIDIERLAURENT, FOYER, Mme  
GUILLET. 
 
Procurations : 
Mme BONNEFOY donne pouvoir à Mme LEGRAND 
Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr POIRIER 

 
 Mme Brigitte MANGIONE été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  
Délibération n°2014/056 
COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS  
DIRECTS DE LA COMMUNE DE FONTANIL-CORNILLON 
 
Monsieur Jean-Yves POIRIER, Maire 

 
RAPPELLE que dans chaque commune est instituée une commission 
communale des impôts directs composée dans les communes de plus de 2 000 
habitants de 9 membres à savoir le Maire ou son représentant président de droit 
et de 8 commissaires titulaires ainsi que de 8 suppléants, sélectionnés dans les 
conditions stipulées aux articles L.2121-32 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et 1650 du Code Général des Impôts. 

 
Ainsi, les huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires 
suppléants sont désignés par les soins du Directeur des Services Fiscaux sur 
une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le Conseil Municipal. 

 



PROPOSE au choix du Directeur des Services Fiscaux la liste de 
contribuables suivants : 

 
16 COMMISSAIRES TITULAIRES 16 COMMISSAIRES SUPPLEANTS 

Nathalie MATEOS 
Eric GALLOU 
Marie-Pierre JARDILLIER 
Brigitte MANGIONE 
Claude-Michèle NIELSEN 
Stéphanie DA SILVA 
Jacqueline GAUTIER 
Gilles GAUTHEY 
Claude CALAUX 
Lucien BOUILLET 
Roberte FABBRI 
Salvatore CALTAGIRONE 
Ségolène OLIVIER 
Ludovic DIDIERLAURENT 
Marius RIVOIRE domicilié hors de la 
commune 
René TERPENT propriétaire de bois 
 

Madeline KLEIN 
Martine MAUCHAMP 
Delphine LEGRAND 
André GARGUILO 
Bernard DURAND 
Stéphanie BONNEFOY 
Jean-Marc TARDY 
Marianne IZARD 
Danielle TASSEL 
Aurélie GUILLAUMOT 
Jean-Louis BERGER 
Richarde DE SAINT-LEGER 
Michel LUSA 
Alain FOYER 
Anne REYNAUD domiciliée hors de la 
commune 
Jean-Louis BOUVEROT-REYMOND 
propriétaire de bois 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 
ACCEPTE cette proposition. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme, 
FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 18 juin 2014. 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture  Le Maire, 
le     J.Y. POIRIER. 
et publication ou notification   

  du 

 



















































































































màj le 20/06/2014

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

R002 excédent 
antérieur reporté 371 778,84 €    

-  €                 

total R002 
Excédent 
antérieur 
reporté 371 778,84 €    

D023 Virement section 
investissement 371 778,84 €     

total D023 
virement à section 

investissement 371 778,84 €     
Total DF 371 778,84 €     Total RF -  €              371 778,84 €    

total général SF 371 778,84 €    

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

restes à réaliser 
2013

restes à réaliser 
2013

 D 2031 60 445,00 €       
D 202 6 000,00 €         

 D 20422 44 854,00 €       
Total D 20 111 299,00 €     

D2111 65 000,00 €       
D21316 7 330,00 €         
D2135 5 920,00 €         
D2151 9 604,00 €         
D2152 4 075,00 €         

Total D 21 91 929,00 €       
D2313 128 800,00 €     

total D 23 128 800,00 €     
total restes à 
réaliser 2013 332 028,00 €     

Total restes à 
réaliser 2013 -  €                 

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

D001 Solde 
d'investissement reporté 533 205,97 €     

R021 virement de la 
section de 

fonctionnement 371 778,84 €    

D001 Solde 
d'investissement 

reporté 
533 205,97 €     

total R021 
Virement de la 

section de 
fonctionnement 371 778,84 €    

Désignation

                                 371 778,84 € 

INVESTISSEMENT  DEPENSES

décision modificative n°1

Désignation
recettes 

Désignation
recettes

FONCTIONNEMENT DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES

INVESTISSEMENT  RECETTES

Désignation
dépenses

dépenses 

Désignation
dépenses 

Désignation
recettes 



màj le 20/06/2014

D2315 

200 000,00 €

R1068 excédent de 
fonctionnement 

865 233,97 €    

total D 23 

200 000,00 €

total R10 
Dotations fonds 
divers réserves 865 233,97 €    

D27638

3 051,00 €         
R 1641 emprunts

168 727,84 € 

total 27 3 051,00 € Total R16 168 727,84 € 

Total DM n°1 SI                    -   €      736 256,97 € total DM n°1  168 727,84 €   1 237 012,81 € 

total  RAR + DM 
n°1 SI                    -   €   1 068 284,97 € total  RAR + DM 

n°1  168 727,84 €   1 237 012,81 € 

total général SI total général 

                   -   €   1 440 063,81 €  168 727,84 €   1 608 791,65 €  TOTAL GENERAL  
                              1 440 063,81 €                            1 440 063,81 € 

                              1 068 284,97 €                            1 068 284,97 € 



màj le 20/06/2014

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

restes à réaliser 
2013

restes à réaliser 
2013

total restes à 
réaliser 2013 -  €                 

Total restes à 
réaliser 2013 -  €                 

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

diminution de 
crédits

augmentation de 
crédits

D001 Solde 
d'investissement reporté 178 089,52 €     

R021 virement de la 
section de 

fonctionnement -  €                 

D001 Solde 
d'investissement 

reporté 
178 089,52 €     

total R021 
Virement de la 

section de 
fonctionnement -  €                 

D2315 

140 000,00 €   

R1068 excédent de 
fonctionnement 

52 710,63 €      

total D 23 

140 000,00 €   0 €

total R10 
Dotations fonds 
divers réserves 52 710,63 €      

R 1641emprunts

14 621,11 €   

Total R16 14 621,11 €   

Total DM n°1 SI     140 000,00 €      178 089,52 € total DM n°1    14 621,11 €        52 710,63 € 

total  RAR + DM 
n°1 SI     140 000,00 €      178 089,52 € total  RAR + DM 

n°1    14 621,11 €        52 710,63 € 

total général SI total général 

    140 000,00 €      178 089,52 €    14 621,11 €        52 710,63 € 

Désignation

INVESTISSEMENT  DEPENSES

décision modificative n°1

Désignation
recettes 

INVESTISSEMENT  RECETTES
dépenses 

Désignation
dépenses 

Désignation
recettes 

 TOTAL GENERAL  
                                   38 089,52 €                                 38 089,52 € 

                                   38 089,52 €                                 38 089,52 € 
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